Appel à la constitution d’une association 

consacrée à la réflexion sur les questions d’organisation et de droit 

des jurys de concours de recrutement de professeurs du 2e degré

(Assemblée constitutive le 23 septembre à 10h30, à Jussieu, salle 203)

Les événements qui ont marqué l’entrée en fonction de M. l’Inspecteur général Philippe Le Guillou à la Présidence du jury d’agrégation de Lettres modernes en 2005-2006 sont connus : pour la première fois dans l’histoire de l’agrégation, un président nouvellement nommé a exclu toute une commission (la commission de Français moderne) pour le seul motif que les membres qui la composaient avaient publiquement exprimé leur opposition à une décision sur laquelle lui-même était revenu. Cette exclusion a été prononcée alors qu’une pétition signée par plus de 500 universitaires a montré que les collègues membres de la commission ne faisaient qu’exprimer la position de toute la profession. Pire, l’exclusion a été décidée et mise en œuvre entre la réunion de préparation des sujets et la publication de l’arrêté officiel de nomination des membres du jury. Jusqu’alors, par une règle coutumière jamais remise en cause, toute personne convoquée à la réunion de préparation des sujets était de fait, sauf faute professionnelle grave, nommée membre du jury. Cette procédure pour le moins choquante a donné lieu à une seconde pétition qui a recueilli plus de 660 signatures.

En quelques mois, la communauté universitaire a ainsi découvert :

· qu’un président de jury peut décider, sous couvert de remaniement technique, de modifier l’équilibre des disciplines au sein d’un concours national, et cela sans concertation aucune ;

· qu’il peut exclure sans formalité des membres du jury qui ont déjà été convoqués aux travaux de préparation des sujets, et qui ont accompli leur travail ;

· que la relation de confiance qui a toujours constitué la règle coutumière entre le directoire et le jury est désormais remplacée par une distinction spécieuse, introduite pour l’occasion, entre « membres pressentis » et « membres effectifs » ;
· que l’expression par des membres du jury d’un désaccord sur une décision qui engage directement le sort de leur discipline est interdite dans un jury de concours ;

· que le recrutement des membres peut se faire sur le seul critère de l’allégeance personnelle à un président ;

· qu’un président de jury peut apparemment se permettre de contrevenir à tous les principes qui fondent un état de droit.

Les 10 universitaires exclus ont donc entamé une procédure juridique auprès du Tribunal administratif visant à faire reconnaître les nombreuses irrégularités et erreurs d’appréciation commises par M. le Président Le Guillou. Afin que cette démarche gagne en poids et en représentativité, et qu’à l’avenir de tels procédés ne puissent plus se reproduire, il est désormais nécessaire que les questions afférentes à l’organisation et au droit des jurys de concours soient prises en charge par une association officiellement constituée. 

Quelques collègues présents à une première réunion ont décidé de créer une telle association (provisoirement nommée Epsilon), de définir un projet de statuts et d’appeler à une Assemblée générale constitutive. Cette association se donnerait pour objectifs de :

- susciter une réflexion sur les questions relatives à la constitution et au fonctionnement des jurys de concours de l’EN (calendrier des opérations, modalités de recrutement, limitation des cumuls…)

- formuler des propositions visant à améliorer la transparence et la déontologie des jurys de concours ;

- soutenir toute action juridique s’inscrivant dans cette perspective.

Les membres fondateurs signataires de ce texte vous invitent cordialement à participer à l’Assemblée générale constitutive de l’association, 

le 23 septembre 2006 à 10h30, à l’Université Paris VII,

salle 203 (Tour 54, 2e étage, couloir 54-64).

La finalité de cette assemblée sera d’établir les statuts définitifs, qui seront ensuite déposés en préfecture, et de désigner le Conseil d’administration de l’association, chargé à son tour d’élire le bureau. 


Nous espérons pouvoir compter sur votre présence.

Michèle Aquien, Claire Badiou-Monferran, Gérard Berthomieu, Eric Bordas, Stéphane Chaudier, Thomas Clerc, José-Luis Diaz, Jacques Dürrenmatt, Jean-Marie Fournier, Michèle Gally, Anne-Marie Garagnon, Lucile Gaudin, Anna Jaubert, Sylvie Humbert-Mougin, François Lecercle, Dominique Maingueneau, Francis Marmande, Georges Molinié, Philippe Monneret, Franck Neveu, Sylvie Patron, Eric Pellet, Gilles Philippe, Valérie Raby, Didier Samain.

